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Tableau de financement des mesures de la loi 
 

 
 
 
L’équilibre financier de la réforme sera ajusté au fur et à mesure de la montée en charge des 

mesures nouvelles, et s’appuiera en particulier, pour la première étape, sur la contribution additionnelle 
de solidarité pour l’autonomie (CASA) qui a été votée pour financer la loi d’adaptation de la société au 
vieillissement, soit un montant estimé à 645 millions d’euros par an. La CASA répondra bien à sa vocation 
et sera pleinement affectée à cet objet dès 2015.  
 
 

Par ailleurs, les mesures APA se décomposent comme suit : la revalorisation des plafonds d’aide de 
l’APA a un coût estimé à 153 millions d’euros par an à l’issue de la montée en charge (en prenant en 
compte l’impact du nouveau ticket modérateur). Tandis que la diminution du ticket modérateur 
représentera un effort financier supplémentaire de 197 millions d’euros par an.  

PROJET DE LOI AUTONOMIE ET MESURES ASSOCIEES (Mesures et coût) 
MESURES COUT EN ANNEE PLEINE AU TERME DE LA MONTEE 

EN CHARGE 
VOLET ANTICIPATION ET PREVENTION DE LA PERTE D'AUTONOMIE 

Améliorer l'accès aux aides techniques et de 
favoriser le maintien à domicile des personnes 
âgées (bénéficiaires ou non de l'APA) les plus 
modestes 

 
 

140 000 000 € 

Créer un forfait autonomie en foyers-logements 
permettant de développer les actions de prévention 

 
40 000 000 € 

Contribution au Fonds de compensation du 
handicap  

 
5 000 000 € 

SOUS-TOTAL VOLET ANTICIPATION 
PREVENTION 

185 000 000 € 

VOLET ACCOMPAGNEMENT DE LA PERTE D'AUTONOMIE 
APA DOMICILE Revaloriser le plafond des plans 
d'aide : + 400 € pour les GIR 1; + 250 € pour les 
GIR 2; + 150 € pour les GIR 3; + 100 € pour les G 

 
350 000 000 € 

APA DOMICILE : Améliorer la qualité de l'aide à 
domicile 

25 650 000 € 

SOUS-TOTAL APA DOMICILE 375 650 000 € 
Consolidation des moyens de la CNSA pour élargir 
les aides aux actions de soutien et 
d'accompagnement des aidants 

 
5 350 000 € 

Appui et formation pour l'accueil familial 1 000 000 € 
Créer un droit au répit de 500 €/an pour les aidants 
(ciblage sur les dépendances les plus lourdes) 

 
78 000 000 € 

Prendre en charge les aidés dont l'aidant est 
hospitalisé. 
SOUS-TOTAL VOLET ACCOMPAGNEMENT 460 000 000 € 
TOTAL BRUT 645 000 000 € 


